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PROCES-VERBAL 

 
 
 
 
ETAIENT PRESENTS : M. DEMAUMONT - M. BERTHIER - Mme CLEMENT –  
M. PEPIN - Mme GAUDET - M. LEPAGE - Mme LANDER – Mme PRIEUX – M. PATUREAU – Mme VALS 
– Mme BERTHELIER – Mme BEDEZ – Mme HEUGUES – M. BORDOT – Mme BENALI – M. CHUPAU – 
Mme BAYRAM - M. DOGANER – M. BOULAY 
 
ABSENTS ET EXCUSES AYANT DONNE POUVOIR RESPECTIVEME NT :  
 

- M. RAMBAUD à Mme BERTHELIER 
- Mme PILTÉ à Mme BENALI 
- M. MAUBERT à M. PEPIN 
- M. POMPON à M. BOULAY 
- Mme MASSOULINE à Mme PRIEUX 
- Mme LAMA à Mme CLEMENT 
- Mme DOUCET à Mme VALS 
- M. YILMAZ à M. LEPAGE 
- M. OREN à M. BERTHIER 
- Mme MAMERT à M. BORDOT 
- M. KHALID à M. DOGANER 
- Mr. M’HIR à Mme.LANDER 
- Mme.BASSOUM à Mme HEUGUES 

 
ABSENT ET EXCUSES : 
 

- M. HUC 
 
SECRETAIRE DE SEANCE:  
 

- M. BOULAY 
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CONSEIL MUNICIPAL 
SEANCE DU 18 février 2013 
 
 
 
 
 
 
 

Désignation d’un secrétaire de séance 
Approbation du procès-verbal du 19 novembre 2012 

 
 

INTERCOMMUNALITÉ – AFFAIRES GÉNÉRALES 
(Rapporteur : M. le Maire) 

 

1 - Élection de deux nouveaux représentants au sein du Syndicat Intercommunal d’aménagement 

du bassin du Solin, 

2 – Demande de subvention à l’AME dans le cadre de la création d’une piste cyclable en lien avec 

l’aménagement des abords du nouveau collège Picasso, 

 

(Rapporteur : M. Berthier) 

3 - Convention de mutualisation de matériels entre les communes de Chalette sur Loing et 

Villemandeur (relais radio), 

 

FINANCES  
 (Rapporteur : M. le Maire) 

4 - Débat sur les orientations du budget principal 2013, 

5 - Débat sur les orientations du budget annexe du Restaurant sur le Lac pour 2013, 

6 - Débat sur les orientations du budget annexe de l’eau 2013, 

7 - Restaurant sur le lac : fixation du tarif du « menu de la St Valentin », 

8 - Vote des subventions aux associations sans conditions pour l’exercice 2013, 

9 - Vote des subventions attribuées sous conditions aux associations pour l’exercice 2013, 
 

URBANISME - ENVIRONNEMENT 
(Rapporteur : M. Pépin) 

 

10 - Acquisition de terrains rue Gaston Jaillon : propriété BERTHIOT/ PASCAUD, 

11 - Acquisition d’un terrain rue Aimé Césaire : propriété VFA PROMOTION, 

12 - Acquisition de terrains ZA St. Gobain : propriété de la SEMCHAR, 

 

(Rapporteur : M. Pépin) 

13 - Lancement d’un agenda 21, 
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AFFAIRES SCOLAIRES 
(Rapporteur : M. Patureau) 

14 - Contrat Educatif Local (CEL) – Signature d’une convention triennale 2013-2015, 

 
SPORT 

(Rapporteur : M. Rambaud) 

15 - Convention relative à l’attribution d’un concours financier à l’association « U.S.C 

Omnisports » au titre de l’année 2013, 

16 - Convention relative à l’attribution d’un concours financier à l’association « Guidon 

Chalettois » au titre de l’année 2013, 

 

REUSSITE ÉDUCATIVE 
(Rapporteur : Mme Gaudet) 

17 - Révision des tarifs des centres de loisirs, 

 

CULTURE DE PAIX 
(Rapporteur : Mme Lander) 

18 - Fixation d’un tarif mensuel de mise à disposition d’une salle de réunion pour ACM 

Formation, 

 

PERSONNEL 
(Rapporteur : M. BERTHIER) 

19 - Convention d’objectifs avec l’association « Comité des Œuvres Sociales » du personnel 

communal, 

20 - Création de 2 emplois avenir, 

21 – Modification du tableau des effectifs, 

 

DIVERS  
(Rapporteur : M. le Maire) 

 

22 - Compte-rendu de la délégation d’attributions à Monsieur le Maire. 
 

- questions diverses 

- questions des conseillers municipaux   

 

Monsieur le Maire : Je vous demande l’autorisation de rajouter un point à l’ordre du jour, il s’agit du 

recrutement d’un apprenti au service jeunesse, sous le numéro 21 bis. 

Accepté à l’unanimité. 
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ADOPTION DU PROCES VERBAL DU 19 NOVEMBRE 2012 

 

Monsieur le Maire : Avez-vous des remarques ? Non ?  Je vous remercie, ce PV est donc adopté à 

l’unanimité. 

 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE. 
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AFFAIRE N° 1 : 
Election de deux nouveaux représentants au sein du Syndicat 

Intercommunal d’aménagement du bassin du Solin  

 
Directeur de secteur  : Marcel LOPEZ 
 
Service  : DGS 
 
Affaire suivie par  : Caroline HERMELINE 
 
M. le Maire  : La Ville de Chalette sur Loing est membre du Syndicat Intercommunal d’aménagement du 
bassin du Solin.  
Le 25 mars 2008, l’Assemblée délibérante avait élu les représentants titulaires siégeant au sein de cet 
organisme : 
 

- Madame Hanifé BAYRAM 
- Monsieur Aurélien BOULAY 

 

Les réunions se déroulent, en règle générale, en journée, et il est difficile, pour les représentants actuels de 
s’y rendre. 
Afin d’assurer une représentation régulière de la Ville à ces réunions il est proposé d’élire deux nouveaux 
représentants, sièges pour lesquels Madame Chantal CLEMENT et  Monsieur Eric PEPIN se sont portés 
candidats. 
 

Je vous propose donc de procéder au vote, au scrutin majoritaire et à bulletin secret. 
 

Résultat du vote :  
 

- sur 31 votants, Mme Clément et M. Pépin ont obtenu 25 voix  chacun. 
On dénombre 6 votes blancs.  
 
Les candidats ont obtenu 80,6% des voix et sont donc élus délégués de la commune de Chalette sur Loing 
au sein du Syndicat Intercommunal d’aménagement du bassin du Solin. 
 

Monsieur RAMBAUD  : Comme je l’ai déjà dit lors de la Commission générale, le groupe socialiste ne 
soutient pas ce vote. Sur la base de ce principe, il n’y aura bientôt plus que des élus retraités qui 
représenteront la Ville au sein des divers organismes et assemblées.  
 
Monsieur le Maire  : C’est un débat plus fondamental qui dépasse le cadre du syndicat intercommunal et 
de son fonctionnement. La question que pose M. RAMBAUD touche au fonctionnement des assemblées 
délibérantes et au statut des élus.  
 
Monsieur PEPIN  : Il est bien entendu qu’il ne s’agit pas ce soir de « montrer du doigt » Mme BAYRAM ou 
M. BOULAY.  Ce n’est pas une question de personne, il s’agit uniquement de palier à l’impossibilité qu’ils 
rencontrent, du fait de leur activité professionnelle ou de leur charge familiale, de se libérer en journée pour 
participer aux réunions du syndicat. 
 
Monsieur RAMBAUD  : Ce n’était pas non plus le sens de mon intervention, au contraire. Je souhaitais les 
soutenir. 
 
Monsieur PEPIN  : Je voulais simplement apporter cette précision pour qu’il n’y ait aucune ambiguïté entre 
nous car tous les élus n’étaient pas présents à la Commission générale. C’est effectivement une question 
d’ordre général, comme l’évoquait Monsieur le Maire, qui se pose pour toutes les réunions se déroulant en 
journée au sein de divers organismes. 
Madame CLEMENT  : Oui, et il faut noter que ces réunions ont bien lieu, même si les représentants de 
Chalette ne sont pas présents. 
 
Madame  BERTHELIER  : C’est pour cela que c’est important de le dire.  
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Monsieur BERTHIER  : C’est vraiment la question du statut de l’élu qui est posée, et il est important de 
permettre à tous de participer aux instances et séances des organismes dont ils sont membres. 
 
 
Le Conseil Municipal,  
 
Vu la délibération du 25 mars 2008, 
 

Considérant  l’utilité pour la Ville de Chalette sur Loing d’être représentée de manière régulière aux 
réunions du Syndicat Intercommunal d’aménagement du bassin du Solin, 
 

Après en avoir délibéré ,  
 

ELIT, les délégués titulaires suivants au sein du Syndicat Intercommunal d’aménagement du bassin du 
Solin : 
 

- Mme Chantal CLEMENT, 
- M. Eric PEPIN. 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
POUR                        : 25 
ABSTENTION(S) : 6 
CONTRE  : x 
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AFFAIRE N° 2: 
DEMANDE DE SUBVENTION A L’AME : 

Création d’une piste cyclable dans le cadre de la r econstruction du 
collège Picasso  

 
 
Directeur de secteur  : Marcel LOPEZ 
 

Service  : Direction Générale des Services 
 

Affaire suivie par  : Marcel LOPEZ 
 

Monsieur Le Maire : Le Conseil Général du Loiret reconstruit actuellement le collège Picasso, situé rue 
Voltaire à Chalette. A cette occasion, la commune prend en charge l’ensemble des aménagements des 
abords de l’établissement, dont le parvis d’accès situé devant le collège, et supporte également le surcoût 
engendré par la création, du fait de la fermeture d’une partie de la rue Proudhon, d’une piste cyclable 
bidirectionnelle reliant plusieurs quartiers pour un montant total hors taxe estimé à 142 692,36 €. 
Cette réalisation étant indispensable pour assurer la sécurité des élèves fréquentant l’établissement, un 
dossier de demande de subvention a été déposé auprès des services du Département pour en obtenir le 
financement le plus élevé possible. 
Considérant néanmoins la nature de cet aménagement qui répond pleinement aux projets de l’AME pour 
2013 en matière de développement des pistes cyclables et des limites de la participation financière du 
Conseil Général qui, notamment, ne concerne pas les travaux de plantations ni l’ensemble du mobilier 
urbain nécessaire, il est proposé au Conseil municipal de solliciter l’Agglomération Montargoise Et rives du 
Loing afin qu’elle contribue également à son financement. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 

VU l’article 1612-1 DU CGCT ; 
 

VU la délibération en date du 18 décembre 2012 sollicitant une subvention du Conseil Général en vue de 
l’aménagement des abords du collège Picasso ; 
 

CONSIDERANT l’intérêt communautaire de l’aménagement à réaliser ; 
 

ENTENDU les explications du rapporteur, 
 

Après en avoir délibéré, 
 

SOLLICITE la participation financière de l’AME pour la réalisation d’une piste cyclable dans le cadre de la 
reconstruction du collège Picasso, dont le coût total hors taxe est estimé à 142 692,36 euros. 
 
 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
POUR                        : 31 
ABSTENTION(S) : x 
CONTRE  : x 
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AFFAIRE N° 3 : 
Convention de mutualisation de matériels entre les communes de Chalette-

sur-Loing et Villemandeur (relais radio) 

 
Directeur de secteur  : Eric Peltier 
 
Service  : Police Municipale 
 
Affaire suivie par  : Eric Peltier 
 
 
Monsieur BERTHIER  : La commune de Chalette-sur-Loing est propriétaire d’un relais radio avec un canal 
indépendant libre (technologie MOTOROLA numérique à 2 canaux simultanés). 
La commune de Villemandeur qui souhaite installer un réseau radio pour sa Police Municipale, a sollicité 
monsieur le Maire pour partager le relais radio de la commune de Chalette-sur-Loing. 
Ces deux communes sont d’accord pour mutualiser cet équipement, partager financièrement l’entretien du 
relais et la répartition des canaux, comme il est convenu dans la convention, ce qui représenterait une 
économie pour notre commune. 
Tous les ans, la commune de Chalette-sur-Loing doit payer à l’Agence de Régulation des Communications 
Electroniques et des Postes (ARCEP) la somme de 1.550,00 euros pour la location de la fréquence 
d’utilisation. De plus, pour la révision annuelle de notre relais nous dépensons environ la somme de 350 
euros (+150€ pour les radios portatives), ce qui fait un total de 1.900,00 euros. Avec la mutualisation de 
l’utilisation de notre relais, nous dépenserions la somme de 1359,00 euros environ, soit 1.184,00 € pour la 
location de la fréquence et 175,00 € pour l’entretien du relais.  
Je vous propose donc de valider les termes de cette convention et d’autoriser le Maire à la signer. 
 
 

Monsieur le Maire  : Nous avons deux radios, deux fréquences, dont une qui est inutilisée et qui pourrait 
donc être mise à disposition de la commune de Villemandeur. 
 
Monsieur BERTHIER  : Cela nous permettra dans le même temps de réaliser quelques économies. 
 

 

Le Conseil Municipal , 
 

ENTENDU les explications du rapporteur, 
 

Après en avoir délibéré, 
 

DECIDE d’entériner la convention de mutualisation de matériel entre les communes de Chalette-sur-Loing 
et Villemandeur. 
 

AUTORISE Monsieur le Maire, ou, en cas d’empêchement, son suppléant, à la signer. 

 
 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
POUR                        : 31 
ABSTENTION(S) : x 
CONTRE  : x 
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AFFAIRE N° 4 :  
Débat sur les orientations du budget principal 2013  

 
 
Directeur de secteur  : Marcel LOPEZ 
 
Service  : DGS 
 
Affaire suivie par  : Marcel LOPEZ 
 
M. le Maire : Conformément à la loi du 6 février 2002 et à l’article L 2312-1 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, un débat sur les orientations du budget primitif doit avoir lieu dans les deux mois 
qui précèdent le vote de ce dernier. 
 
 

Document d’orientations budgétaires 

 pour l’année 2013 

Présenté par Monsieur le Maire 

à la séance du Conseil municipal du 18/02/2012 

Nous vivons un temps politique, économique, social et culturel complexe, mais surtout 

lourd de conséquences si de véritables et profondes transformations ne sont pas opérées 

rapidement. 

Le gel des dotations de l’Etat et l’absence de compensations intégrales des transferts opérés 

lors de l’acte II de la décentralisation, réduisent considérablement les marges de manœuvre 

budgétaires des collectivités territoriales 

Ainsi, la préparation de l’exercice budgétaire 2013 de la commune s’inscrit dans le contexte 

de crise auquel nous devons faire face depuis plus de 4 ans. Or cette crise est la même que celle de 

l’année dernière, seuls ses effets dévastateurs se sont démultipliés : le chômage ne cesse de 

progresser, les inégalités sociales et territoriales se sont accrues. 

Au moment où se prépare le budget des collectivités territoriales, celles dont l’ambition 

légitime est d’œuvrer pour le changement, se trouvent confrontées à la logique austéritaire de la 

finance. 
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Comment élaborer un budget en étant enfermé dans la contrainte de la réforme territoriale 

votée par une droite chassée du pouvoir, si la MAP d’aujourd’hui (Modernisation de l’Action 

Publique), rejeton de la RGPP d’hier, voit le jour ? 

Le Gouvernement envisage 10Mds de réduction de la dépense publique. Conséquence : les 

services publics seront gravement touchés et particulièrement ceux proposés par les collectivités 

territoriales, qui vont payer le prix fort avec les réductions drastiques des dotations d’Etat. Ce 

choix ne sera pas sans effet non plus sur leurs investissements, et donc sur l’emploi. 

Car si la part DSU (Dotation de Solidarité Urbaine) progresse, l’enveloppe dédiée aux 

collectivités est en revanche gelée pour 2013, en vertu du principe de programmation des finances 

publiques sur la période 2012 /2017. 

1,8 c’est, en milliards d’euros, la baisse des dotations d’Etat aux collectivités pour l’année 2013. 

Pour 2014/2015, cette baisse atteindra 2,25 Mds d’€. 

60 milliards d’euros, c’est la baisse des dépenses publiques, jusqu’en 2017,  annoncée par le 

Président de la République. 

Les Villes et intercommunalités devront également apporter leur « contribution » à 

l’assainissement des finances publiques : « la restauration de nos équilibres financiers appelle une 

contribution de tous », avait averti François Hollande, devant un parterre d’élus locaux, le 5 

octobre 2012, lors des Etats Généraux de la démocratie territoriale.  

 
Le Chef de l’Etat justifie cette politique au nom du redressement des comptes publics, de 

l’objectif des 3% de déficit public en 2013, et pour gagner la bataille de l’emploi « en inversant la 

courbe du chômage fin 2013 ». Seulement, le taux de croissance de 0,8% sur lequel il table en 2013 

est très hypothétique, car conditionné à « la sortie de crise dans la zone euro, au soutien des 

économies américaine et asiatique et à la maîtrise des coûts de l’énergie ». Ajoutons que la mise à 

mal du pouvoir d’achat des Français joue bien évidemment contre la relance et la croissance. 

La probabilité d’un taux de croissance de 0,4%, voire moins, aggrave la perspective de 

sortie de la crise. D’autant que la diminution de la dépense publique, outre le fait qu’elle  conduit 

au recul quant à la réponse aux besoins sociaux, ne peut qu’entraver la relance par 

l’investissement. 

Ainsi, au mépris de tous nos projets, des besoins fondamentaux des familles, il s’agit de 

financer, aux côtés des nouvelles baisses de cotisations sociales et de hausse de la TVA, 40 

milliards de cadeaux au patronat.  
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Cela fait des dizaines d’années que cette politique est menée, alors qu’elle a prouvé sa totale 

inefficacité pour lutter contre la crise et le chômage.  

Vous le savez, depuis plusieurs années, je milite pour la création d’une Agence de 

Financement des Investissements Locaux. Les collectivités disposeraient ainsi de leur propre outil 

de financement qui constituerait un levier à la construction d’écoles, de collèges, de lycées, 

d’équipements sportifs , etc… Le montant des investissements publics locaux, estimé à 45 

milliards d’euros par an, constitue une bouffée d’oxygène indispensable à l’économie de notre 

pays, et contribue de surcroît à la création d’emplois peu « délocalisables ». 

La Commune de Chalette n'est pas riche mais elle a des objectifs, des ambitions et des 

obligations. Grâce à une maitrise des dépenses de fonctionnement et à une épargne nette 

importante pour autofinancer des dépenses d'équipements, la Ville a pu, au fil des années, 

acquérir une certaine indépendance. Cependant, en termes de dotations, et surtout pour ce qui 

concerne la DGF  (Dotation Globale de Fonctionnement), nos craintes se confirment, et nos 

capacités d’actions sont réduites, d’autant plus que Chalette est la commune du Loiret où le 

revenu moyen par habitant est le plus faible. 

La situation budgétaire de la commune 

Vous le savez, nos marges financières sont étroites. Chacun de nous doit bien mesurer, en 

effet, que les choix de la municipalité de ne pas augmenter les impôts et de maintenir l’équilibre 

financier, nous imposent une rigueur qui nous interdit le moindre écart.  

Nous devons ainsi nous en remettre à notre bon sens et demeurer prudents dans nos 

prévisions de recettes : 

• Fonds de Compensation de la T.V.A. (F.C.T.V.A.) : nous avions estimé le versement 

d’une somme de 430 000 € en 2012, et le réalisé a été de 450 800 €. 

Au vu du niveau des investissements réalisés en 2012, le montant du FCTVA peut 

être estimé à 750 000 €. 

• Les recettes issues de la Taxe Locale d’Equipement (TLE) et de la nouvelle taxe 

d’aménagement peuvent être estimées pour 2013 à 100 000 €. 

Pour mémoire, nous avions estimé le montant de la TLE à 80 000 € pour 2012 pour 

un réalisé de 70 000 €. Le versement d’un solde de TLE nous a cependant été annoncé 

pour février 2013. 
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• Rappel du montant de la Dotation Forfaitaire depuis 2009 : 

-  3 019 000 € en 2009 ; 

- 3 006 773 € en 2010 ; 

- 2 941 552 € en 2011 ;  

- 2 944 000 € en 2012 (estimation 2 940 000 €) ; 

- Nous l’estimons à 2 940 000 € pour 2013. 

 

• Pour ce qui concerne la Dotation Nationale de Péréquation (DNP), la Ville est, 

depuis 2010, de nouveau éligible à cette dotation qui s’est élevée à 12 414 €. En 2011, nous avons 

perçu 12 036 € et en 2012, 14 400 €. 

Pour 2013, nous repartons sur le réalisé 2012, c’est-à-dire 14 400 €. 

• La Dotation de Solidarité Urbaine et de Cohésion Sociale (D S U C S) devrait 

représenter au moins 1 100 000 € en 2013. 

Pour mémoire montants réalisés les exercices précédents :  

- En 2010 : 916 455 € (prévu : 800 000 €) 

- En 2011 : 1 022 314 € (prévu : 916 000 €) 

- En 2012 : 1 096 900 € (prévu : 970 000 €). 

    

• S’agissant des Droits de Mutations, une reprise s’était opérée au cours de l’année 

2011 puisque nous avions  un montant supérieur à celui des trois années précédentes. Pour 2012, 

compte tenu de la conjoncture économique, notre estimation s’est élevée à 160 000 euros, pour un 

réalisé de 201 000 €. Pour 2013,  une estimation de 160 000 € semble raisonnable. 

 

Nous sommes également de nouveau conduits, comme en 2012, à évaluer prudemment :  

• La Dotation de Solidarité Communautaire (DSC), qui devrait être d’un montant de 

610 000 € puisqu’elle est gelée par l’A.M.E. depuis 2011.  

 

• Le fonds départemental de TP : il est rappelé que, compte tenu de la disparition de 

la taxe professionnelle, ce fonds a été remplacé par une dotation allouée par l’Etat aux 

départements sur la base des montants versés en 2009. Le département du Loiret a arrêté des 

critères pour la répartition entre les communes éligibles sur son territoire. 
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Pour mémoire, montants encaissés :  

  En  2009 : 168 325 € 

  En  2010 : 173 902 € 

              En  2011 : 132 036 € 

En 2012: 349 800€  

(En 2012, la commune a perçu presque deux années, ce qui explique ce différentiel). 

Pour 2013, nous devrions au moins percevoir des reliquats pour un montant de 156 

000 €. Toutefois, une estimation de 160 000 € semble raisonnable. 

 

 En termes d’évolution de certaines dépenses de fonctionnement, l’année 2013 s’annonce 

comme une année « charnière » : en matière de dépenses de personnel tout d’abord, puisque le 

budget supportera en effet la mise en œuvre du chantier RH de résorption de l’emploi précaire, 

avec rappelons-le, la création de 18 nouveaux postes permanents. A compter du mois de juillet, le 

nouveau régime indemnitaire sera également applicable en faveur des cadres d’emplois de la 

catégorie C et de ce fait, ce sont 85 agents qui jusqu’ici ne percevaient pas de régime indemnitaire 

qui vont pouvoir en bénéficier. 

 Je tiens également à rappeler  la situation difficile et aléatoire dans laquelle se trouve notre 

commune en matière d’assurances, puisque suite à la résiliation de nos contrats « dommages aux 

biens » et « flotte automobile » par notre assureur, nous avons dû relancer un appel d’offres qui se 

solde aujourd’hui par une augmentation significative du montant de nos cotisations et des 

garanties nettement réduites. 

Il nous faut enfin porter une attention particulière à notre endettement : le montant de la 

dette globale en capital à fin 2012 (hors emprunt nouveau) s'élève à 7 661 200 €, contre 5 550 306 € 

fin 2011. 

Pour mémoire, montant de l’annuité : 

 

Détail 

 

BP 2009 

 

BP 2010 

 

BP 2011 

 

BP 2012 

 

BP 2013 
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Annuité 

Intérêts hors 

ICNE 

 

277 400 

 

313 900 

 

240 000 

 

208 300 

 

335 200 

Capital 800 650 809 960 711 050 678 100 838 000 

TOTAL 1 078 050 1 123 800 951 050 886 400 1 173 200 

 

Il nous faut rester très vigilants, car avec la nouvelle école du Bourg elle atteindra les 8 800 

000 € environ à fin 2013, si nous réalisons un emprunt de 2 millions d’€ en 2013. 

Les orientations budgétaires proposées pour 2013 

En 2013, nous poursuivrons nos interventions sociales en direction des populations les plus 

démunies et des foyers en difficulté, malheureusement toujours plus nombreux ! Mais nous le 

faisons de manière à ce que chaque habitant ait les mêmes droits et le même accès aux services 

publics. 

 

A ce propos, je voulais souligner que, malgré cela,  les remontées des inscriptions pour la 

restauration scolaire montrent une explosion des dossiers aux tarifs les plus bas, ceux à 50 

centimes d’euros le repas. Cette tendance s’est faite jour il y a deux ans avec la mise en place du 

contrat de restauration scolaire et la réduction de 50% du prix des repas, et s’est accentuée au long 

de l’année 2012.  

Encore une conséquence de la crise, du chômage, et une illustration de la difficulté pour les 

familles à joindre les deux bouts ! 

Nous sentons une vrai tension, avec des familles étranglées financièrement, des personnes âgées 

qui participent de moins en moins à nos sorties…Des personnes qui ont l’impression d’avoir un 

mur devant elles, comme le confirment nos élus qui se mobilisent contre les coupures d’énergie et 

les expulsions locatives.  

Nos services constatent que, malgré les nouvelles dispositions que nous avons prises pour 

favoriser l’accès à la cantine, le nombre d’impayés n’a pas baissé.  



 16

Certaines mères de familles sont dans une telle situation de précarité qu’elles inscrivent leurs 

enfants à la cantine pour qu’ils aient au moins un repas complet dans la journée, même si elles 

savent qu’elles ne pourront pas payer la facture à la fin du mois.  D’autres jonglent un peu avec les 

centres de loisirs : les enfants tournent au gré des mercredis et des vacances. Quand on a trois 

petits, c’est trop cher de les inscrire tous en même temps. 

 

Chacun comprend pourquoi il nous est incontournable de mener une action sociale très 

volontariste, qu’il faut privilégier une politique tarifaire adaptée (à ce sujet je réitère ma demande 

aux services de travailler à des moyens de paiements plus pratiques pour les familles).  

C’est dans ce sens que nous proposons de nombreux services gratuits et nous aidons, 

autant que faire se peut, les associations afin qu’elles offrent des tarifs de cotisations abordables et 

un niveau de services décent.  

 

Oui ! Nous résistons, en aucune façon nous ne renonçons, en poursuivant une politique très 

ambitieuse pour des équipements publics utiles à tous, et notamment aux familles populaires : 

 

- Nous reconstruisons les Ecoles du Bourg sur un nouveau site. Ce chantier spectaculaire, 

répondant aux normes Haute Qualité Environnementales et BBC, l’un des tous premiers en 

France pour un groupe scolaire, est en cours depuis quelques mois. Il coûtera 9 millions 

d’euros. 

 

- Nous accompagnons également le Conseil général en réalisant le parvis du futur Collège 

Picasso au Lancy, ainsi que les cheminements piétons et cyclistes, pour 1 million d’euros.  

 

- Nous poursuivons l’amélioration de la qualité de nos voiries et des trottoirs, ainsi que les 

nécessaires aménagements de sécurité et de mise en accessibilité pour les personnes 

handicapées.  

 

- Nous faisons le choix de renouveler le plus rapidement possible certaines aires de jeux pour 

les enfants de notre ville, dont la plupart avaient été très dégradées et ont dû être 

démontées du fait de leur dangerosité.  
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- Enfin, nous irons au bout de nos engagements en matière de renouvellement urbain dans les 

quartiers Kennedy – Château Blanc et du Lancy.  

 

Par notre politique d’investissement, non seulement nous améliorons la qualité de vie des 

habitants, et nous favorisons l’embellissement de notre commune, mais nous participons aussi 

activement à l’économie locale en permettant de créer ou maintenir des dizaines d’emplois dans 

nos entreprises locales, particulièrement des secteurs du bâtiment et des travaux publics. Car ce 

sont les collectivités locales qui réalisent pratiquement 75% des investissements publics et 

permettent de créer ou maintenir 800 000 emplois en France.  

A ce stade de ces orientations pour 2013, je dois néanmoins vous faire part de mon inquiétude 

concernant la mise en œuvre de la réforme des Rythmes scolaires. Il faut constater que la manière 

dont a été engagé le débat sur cette question passe à côté de l'essentiel. Cette réforme est lancée 

sans que les moyens nécessaires soient mis sur la table et le Gouvernement renvoie aux 

collectivités locales le choix d'en assumer les conséquences financières. Le sujet, qui inquiète les 

enseignants et les parents d'élèves, est finalement moins la semaine des 4 jours et demi que la 

question de savoir comment tous les enfants vont être accueillis hors temps scolaire ? Les moyens 

nécessaires pourront-ils être déployés pour une véritable égalité des chances ?  

Le Fonds Gouvernemental pour accompagner les Collectivités dans cette réforme n’est qu’un 

fonds d’amorce exclusivement pour 2013, et cela doit faire partie de notre réflexion. Les 

associations d’Elus demandent au gouvernement de revenir sur cette décision car l’impact 

s’avérera beaucoup plus important pour 2014. 

Dans ce contexte, lourd en enjeux financiers et économiques, nous réaffirmons néanmoins et 

avec confiance nos priorités municipales, reposant  sur une démarche de démocratie participative 

(rencontres avec les habitants, ateliers législatifs, votations citoyennes…), qui concrétisent 

l’attachement de l’équipe municipale à un socle de valeurs comme la fraternité, l’éducation et la 

volonté d’une société meilleure, pour qu’enfin se lève le poids du couvercle qui pèse comme un 

assommoir sur la tête des pauvres gens.   

Ces priorités se confirmeront sur le prochain exercice et jusqu’à la fin du mandat. 

 

Voilà, chers élus, ce que je voulais vous transmettre dans cette période et à la veille du vote 

du Budget primitif 2013.  

 
Dans l’exposé que je viens de vous présenter, je vous ai précisé : 
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• Le contexte économique et le budget de l’Etat, 
• La situation des collectivités territoriales, 
• La situation budgétaire de notre commune, 
• Les orientations proposées en matière d’autofinancement, de taux d’impositions locales, des 

emprunts, des priorités pour le fonctionnement et l’investissement. 
 
Je soumets ces orientations à la discussion du Conseil municipal. 
Je vous précise que cette délibération ne fait pas l’objet d’un vote. 
 
 
Monsieur PATUREAU  : Concernant les remarques relatives aux rythmes scolaires, effectivement la 
réforme telle qu’elle est lancée actuellement est sujette à de nombreuses critiques et peut être davantage 
perçue comme une refondation de l’école au niveau des horaires mais pas au niveau des contenus. Depuis 
une semaine, nous avons entamé par le biais des conseils d’écoles une concertation avec la communauté 
éducative, notamment les parents d’élèves et les enseignants, de façon à ce que la commune puisse 
prendre position avant le 31 mars pour la mise en œuvre ou non des nouveaux rythmes scolaires à partir 
de la Rentrée 2013. A mon sens, la rédaction du DOB sur ce point peut prêter à confusion et donner 
l’impression que la décision est déjà prise et qu’en conséquence, la concertation est vaine. Il me semble 
pourtant important que cette concertation soit effective et que nous puissions travailler en toute confiance 
avec la communauté éducative. Si la Ville fait le choix de l’application de la réforme en septembre 2013, il 
faut que ce choix soit le fruit d’un travail commun issu des débats avec l’ensemble des conseils d’écoles et 
de la communauté éducative.  
 
Monsieur le Maire  : Je prends note, et il est bien évident qu’il ne faut pas bloquer le débat avec la 
communauté éducative. 
 
Monsieur PEPIN  : Je souhaite pour ma part intervenir sur quelques points qui me paraissent essentiels 
puisqu’il y a quelques jours, à l’occasion du comité des finances locales, le Gouvernement a annoncé la 
réduction des concours financiers de l’Etat aux collectivités, portant le total du prélèvement envisagé à 4 
milliards et demi d’ici 2015. Ce sont des chiffres considérables, deux fois plus importants que ceux qui 
étaient prévus lors de la Loi de programmation budgétaire votée en décembre dernier. Dans une Ville 
populaire comme Chalette, dont la population est frappée durement par les conséquences de la crise, cette 
baisse de dotations aura vraisemblablement un impact direct. Monsieur le Maire a rappelé également que 
les investissements réalisés par les collectivités territoriales représentent presque 75 % de l’investissement 
public. Ont été cités à titre d’exemples un certain nombre de travaux et de chantiers qui sont en cours sur 
la commune, et qui  représentent plusieurs millions d’euros : reconstruction des écoles du Bourg, 
aménagements urbains sur le quartier Kennedy Château Blanc et également sur le Lancy, et très 
prochainement les aménagements du parvis du collège Picasso. Modestement, la Ville de Chalette 
soutient donc la filière du BTP. Le document d’orientations budgétaires qui nous a été présentés évoque 
également la possibilité d’une suppression prochaine de la Dotation de Solidarité Communautaire (DST) 
2ème part versée aux communes par l’Agglomération, et dont le montant est gelé depuis 2011.  
Dans ce DOB, malgré toutes ces restrictions, Monsieur le Maire annonce que continuera à être rendu un 
service public de qualité, notamment en direction des personnes les plus défavorisées. Le groupe 
communiste et républicain ne peut donc qu’approuver les orientations budgétaires qui nous sont 
présentées ce soir. 
 
Monsieur RAMBAUD  : Je vais revenir sur ce que j’ai déjà dit l’an dernier : je regrette que ce document 
d’orientations budgétaires nous soit remis sur table en début de séance. L’ordre du jour indiquait qu’il nous 
serait transmis « ultérieurement », mais le soir de la réunion du Conseil, je trouve cela un peu trop tardif. 
Ce délai ne nous permet pas de pouvoir analyser en amont son contenu, par rapport à l’intervention de 
Monsieur le Maire. Néanmoins, nous prendrons soin de le faire par la suite et nous nous exprimerons bien 
entendu au moment du vote du budget.  
Concernant les rythmes scolaires, je pense comme M. PATUREAU que la Ville doit prendre le temps de 
mûrir sa décision. Nous ne sommes aucunement contraints de mettre en œuvre la réforme en septembre 
2013. Certaines communes le feront et d’autres ne démarreront qu’en 2014. L’essentiel est que nous 
parvenions à une décision collective et consensuelle.  
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Monsieur le Maire  : Le DOB peut être affiné jusqu’au dernier moment, c’est pour cette raison qu’il n’a pas 
été communiqué en amont. Il s’agit d’orientations générales communiquées en séance par le Maire afin 
qu’un débat s’ensuive et qui ne donnent pas lieu à vote. 
Sur le fond, la réalité décrite dans ce document n’est pas nouvelle. Nous avons été assez nombreux 
jusqu’en mai 2012, et depuis de nombreuses années, à lutter contre les réformes territoriales et les 
différentes mesures prises par la droite et le Président SARKOZY. Je crois même me souvenir de 
manifestations communes et de rassemblements communs au cours desquels nous avons pris 
l’engagement de revenir sur toutes les lois SARKOZY concernant les collectivités locales. Cette remise en 
cause n’est visiblement plus à l’ordre du jour aujourd’hui et avec la politique nationale de réduction des 
déficits et de baisse du coût du travail, il est à craindre des moments difficiles dans les milieux populaires. 
Concernant l’emploi, nous en sommes au 18ème mois de hausse consécutive du chômage. J’ai reçu tout-à-l’ 
heure les organisations syndicales locales de l’automobile qui sont très inquiètes : Hutchinson est en 
difficulté, à Chalette ils sont à  peine 1 100 salariés aujourd’hui, à Amilly la situation n’est pas florissante 
non plus et des projets de délocalisations se poursuivent vers la Tchécoslovaquie et la Pologne. Forestia 
va très mal, Thyssenkrupp, on n’en parle plus, etc… Donc effectivement, il y a de bonnes raisons d’être 
inquiets au niveau de l’emploi local, notamment dans le secteur automobile. En même temps, des 
engagements ont été pris par la Ville, et c’est ce que j’ai rappelé, nous entendons respecter le programme 
municipal, maintenir les aides aux familles et faire vivre la solidarité sur le territoire. Ce  choix est 
pleinement assumé.  
Sur la question des rythmes scolaires, le débat est complexe et  la concertation avec la communauté 
éducative est indispensable.  Tous les élus qui siègent dans les conseils d’écoles doivent être attentifs. Il 
sera peut-être proposé aux conseils d’écoles le vote d’une motion actant des insuffisances de la réforme 
proposée par le Gouvernement dont l’objectif affiché au départ était de « refonder la Nation par la 
refondation de l’école ». Premièrement, je ne pense pas que c’est en intervenant sous l’angle strict et 
technique des rythmes scolaires que cet objectif très ambitieux peut être atteint. Deuxièmement, force est 
de constater que le contenu de cette réforme n’a pas été concerté avec les principaux intéressés au niveau 
national. Troisièmement, les conséquences de la mise en œuvre de la réforme en termes de conditions de 
travail pour les enseignants du primaire n’ont visiblement pas été anticipées. La remise en cause de la 
semaine de travail de 4 jours nécessite que le Gouvernement fasse un effort financier en leur direction. De 
plus, à aucun moment  le Préfet ni l’Inspecteur académique ne sont venus me poser la question du coût de 
la mise en place des nouveaux rythmes scolaires pour la commune. Les Villes devront donc se débrouiller 
avec les moyens existants, ce qui ne fera qu’accentuer les inégalités territoriales. Les enfants de Chalette 
subissent un double discrimination, sociale et culturelle, que l’école est malheureusement loin de combler 
dans le contexte économique actuel.  
Il est tout à fait envisageable de rédiger sur les bases que je viens d’évoquer une motion qui pourrait être 
soumise aux conseils d’écoles afin d’acter du mécontentement de la communauté éducative et des élus 
locaux, ou bien une motion reprenant la position de principe des principales associations d’élus en faveur 
du report de l’application de la réforme à la rentrée 2014.  
Ensuite, au-delà de ce positionnement, est-il utile et opportun d’engager une bataille politique sur ce thème 
dans les six mois à venir, à la veille des élections municipales ?  Personnellement, je ne vois pas quelle 
bataille politique peut se mener… Quels en seraient l’enjeu et l’intérêt ? La question est là bien sûr, un 
grand nombre de professeurs des écoles se prononcent contre la réforme, mais je pense qu’elle 
s’appliquera tout de même. 
 
Madame MAMERT  : Peut-on quand même faire en sorte qu’elle s’applique le mieux possible pour les 
enfants et pour les enseignants ? Je pense qu’il ne faut pas prendre de décision précipitée. Si nous 
pouvons repousser l’application de la réforme en 2014, cela me semble préférable pour nos enfants, car 
nous aurions le temps de la réflexion. Mieux vaut à mon sens bien faire les choses en 2014 que vouloir à 
tout prix être prêt pour 2013 et proposer des activités et une organisation mal réfléchies. 
 
Monsieur le Maire  : Evidemment nous n’aurions pas à appliquer cette réforme si le Gouvernement 
renonçait d’ici l’automne 2014 à la mise en place des nouveaux rythmes scolaires, mais je ne crois pas que 
cela sera le cas.  
Pour notre commune, sous l’angle strict des rythmes scolaires, sans aborder les autres volets, la 
discussion porte finalement surtout sur les 45 minutes de temps scolaire qui seront retirées par jour : où 
prend-t-on ces 45 minutes ? Les professeurs des écoles qui manifestaient à Paris ou ailleurs ont bien 
précisé que l’impact n’est pas le même selon que ces 45 minutes sont retirées le matin, le midi ou le soir. 
En termes d’organisation, le plus difficile à gérer serait que ce temps « hors école » soit pris sur le temps 
du midi. Si c’est le soir, c’est l’accueil périscolaire qui sera augmenté d’autant. Et si la réforme se met en 
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place en 2014 avec toujours cette même problématique des 45 minutes à régler, la commune aura perdu 
100 000 euros d’aide de l’Etat, et au final la réforme sera quand même mise en œuvre. Et pourtant à 
Chalette, nous sommes bien « lotis »  car depuis nombre d’années, nous avons mis en place un système 
global d’accueil et de prise en charge des enfants le matin, le midi et le soir avec des activités socio-
éducatives et socio-culturelles, avec du personnel d’animation que nous essayons d’intégrer avec la 
résorption de l’emploi précaire, tout en poursuivant aussi un objectif de professionnalisation. 
 Après voilà nous pourrions discuter longuement de tout le reste, c’est-à-dire de l’environnement des 
enfants, de leurs prises en charge, de la parentalité qui est souvent défaillante pour un certain nombre de 
familles, de l’échec scolaire, du niveau de l’entrée en sixième, même si au collège ce fossé tend à se 
réduire entre le début et la fin du collège, etc… Mille débats sont envisageables sur l’école et sur sa place 
dans la société.  
Il est certain que si la question des rythmes scolaires est ramenée à celle des 45 minutes, l’enjeu politique 
est moindre. Je vous propose donc de réunir de nouveau les conseils d’écoles, avant de de prendre une 
décision sur ce thème.  
 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
POUR                        : x 
ABSTENTION(S) : x 
CONTRE  : x 
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AFFAIRE N° 5 :  
Budget du Restaurant sur le Lac  
Débat sur les orientations 2013 

 
 
Directeur de secteur  : Marcel LOPEZ 
 
Service  : DGS 
 
Affaire suivie par  : Laurence SUEUR 
 
Monsieur le Maire  :  
Conformément à la loi du 6 février 2002, un débat sur les orientations du budget primitif doit avoir lieu dans 
les deux mois qui précèdent le vote de ce budget. 
Sachant que le Conseil d’exploitation du Restaurant sur le Lac n’a pas pu se réunir puisque la réunion d’il y 
a 8 jours n’a pas pu se dérouler, ce qui fait que les documents n’étaient pas prêts et seront donc soumis à 
l’avis du Conseil d’exploitation après coup. 
 
 
 

ELEMENTS POUR LE DEBAT SUR LES 
 

ORIENTATIONS DU BUDGET 2013 
 

DU RESTAURANT SUR LE LAC 
 
 

Soumis au  
Conseil municipal du 18 février 2013 

 
 

 

1- CONTEXTE BUDGETAIRE  : 
 
Il est rappelé qu’ une complémentaire santé a été mise en place au restaurant au 1er Juillet 2011; elle est 
obligatoire et les modalités de financement ont été arrêtées à parité entre l’employeur et le salarié, soit 16 
euros mensuel pour chacun. 
 
Au 1er janvier 2012, la loi de finances a modifié le taux de TVA réduit en le passant à 7 % contre 5,5 %. 
 
Le contexte budgétaire est également marqué par une augmentation significative des achats de certaines 
matières premières. 
 

2-  LA SITUATION FINANCIERE DU RESTAURANT SUR LE LAC  
 
2.1 – Evolution des produits 
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Pour l’année 2012, les recettes ont atteint 543 000 € (de janvier à novembre inclus), contre 616 000 € en 
2011 sur cette même période de 11 mois (hors décembre). 
La baisse est conséquente et atteint 73 000 € (soit environ 12%), malgré l’augmentation des tarifs de la 
plupart des menus à compter d’avril 2012. 
Les mauvaises conditions météo du printemps et du début d’été 2012 ont semble t-il joué un rôle non 
négligeable dans ce résultat, surtout sur les mois d’avril et mai où le chiffre d’affaires est inférieur de 
10 000 € au chiffre d’affaires 2011. En revanche, en août 2012, la tendance inverse est observée (+ 10 000 
€ par rapport au mois d’août 2011). L’automne 2012 a été également assez médiocre en terme de 
recettes : 39 300 € en moyenne sur la période septembre-novembre, contre 51 600 € en 2011. 
Il faut remonter à l’année 2007 pour trouver des résultats comparables, mais qui montraient alors une 
évolution positive sur le long terme. 
 
Pour rappel, les produits 2011 avaient progressé d’un peu plus de 9 000 euros par rapport à l’année 2010, 
soit + 1,38 %. 
 
2.2 – Evolution des dépenses 
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Les dépenses ont évolué par rapport à l’exercice 20 11 de – 61 800 euros  (soit -10%). Cette baisse 
vient compenser en partie celle des produits. 
Elle est surtout remarquable sur les mois d’octobre et novembre, ce qui s’explique par la mise en œuvre de 
la décision de fermeture de l’établissement du lundi au mercredi soir pendant la période hivernale. Il faut 
également préciser que la nomination d’une nouvelle directrice du restaurant à compter du 1er octobre 2012 
a permis de réduire sensiblement la masse salariale à compter de cette date (non remplacement d’un 
serveur en salle). 
 
2.3 – Résultats de l’exercice 2012 
 
Le résultat 2012, hors le mois de décembre pour leq uel les calculs ne sont pas encore finalisés, 
montre pour l’instant un déficit de 25 700 euros. 
 
Pour rappel, l’année 2011 s’était soldée par un déficit de près de 31 500 euros auquel s’était ajouté le 
résultat déficitaire cumulé (14 700 euros), ce qui aboutissait à un déficit de clôture de plus de 46 000 euros.  
 
Les décisions prises courant 2012 ont contribué à contenir ce déficit, ce qui est une bonne chose. 
Cependant, il semblerait à première vue que les arbitrages pris de manière à réduire les dépenses aient 
pour l’instant eu davantage d’impact que ceux visant à augmenter les recettes. 
 

Rappel des changements de tarifs appliqués à compter du 1er avril 2012 : 
 
 

 
 

3- LES ORIENTATIONS PROPOSEES POUR LE BUDGET 2013 
 
 
3.1 – Persévèrer dans la maîtrise des dépenses 
 
La politique mise en œuvre en 2012 afin de réduire les dépenses devraient pleinement porter ses fruits sur 
l’exercice 2013. 
Il s’agit cependant de veiller à ce que cette maîtrise des dépenses se poursuive, notamment en matière de 
personnel. A noter que ce dernier a été réduit à 8 personnes au total, direction  comprise, ce qui représente 
deux postes de moins qu’en janvier 2012. 
Le poste « achats alimentaires » est à surveiller afin qu’une marge suffisante puisse être dégagée. A ce 
propos, la directrice a remis en place les approvisionnements à Rungis afin d’obtenir des prix d’achats 
beaucoup plus intéressants. 
Une carte des vins simplifiée a également été mise en place, ce qui permet de mieux gérer les stocks et les 
achats. 
Dans ce contexte, il est proposé de présenter un budget 2013 réaliste et en diminution par rapport au BP 
2012. 
 
 
3.2 – Travailler sur les recettes 
 
Une nouvelle directrice de l’établissement a été recrutée en octobre 2012 afin d’optimiser l’accueil de la 
clientèle, éventuellement aider au service en salle, participer à la gestion administrative et comptable du 
restaurant et impulser une politique de marketing pour élargir la clientèle. 

Formules   Ancien tarif  Nouveau tarif à 
compter d’avril 2012 

Bistrot amélioré du Week-end 21,00 euros 22,00 euros 
Bistrot Complet 13,50 euros 14,50 euros 
Bistrot 1 entrée 1 plat 10,50 euros 12,50 euros 
Bistrot 1 plat 1 dessert 10,50 euros 12,50 euros 
Boucher 15,50 euros 16,50 euros 
Maraîcher 14,50 euros 15,50 euros 
Pêcheur 15,50 euros 16,50 euros 
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Il est envisagé de continuer à travailler en ce sens, notamment en soignant l’accueil et en proposant 
animations et soirées à thèmes susceptibles d’attirer de nouveaux clients et de fidéliser la clientèle 
existante.  
 
Dans le même temps, il est indispensable que des dossiers de demandes de subventions soient déposées 
dans les meilleurs délais auprès des organismes compétents (CCI, Conseil général) afin de répondre aux 
besoins d’investissements du restaurant en matière de matériel de cuisine (piano, four…). 
 
 
Dans l’exposé que je viens de vous présenter, je vous ai précisé : 
 

• Le contexte budgétaire, 
• La situation financière du restaurant, 
• Les orientations proposées pour le budget 2013. 

 
Je soumets ces orientations à la discussion du Conseil municipal. 
Je vous précise que cette délibération ne fait pas l’objet d’un vote. 
 
 
Monsieur le Maire  : Je vous rappelle que nous avons déjà tout au long de l’année 2012 pris un certain 
nombre de décisions pour maîtriser les coûts. Au cours du premier trimestre 2013, si la situation et les 
tendances ne s’inversent pas, nous devrons sans doute en prendre de nouvelles. En attendant, la Ville, en 
tant qu’actionnaire – si nous pouvons parler ainsi - va jouer son rôle d’actionnaire, elle assure la trésorerie 
de l’établissement et elle pourvoit aux investissements. Le matériel est vétuste car nous n’avons pas 
racheté de matériel neuf dans la cuisine depuis de nombreuses années. Il faut notamment changer le 
piano et le four qui sont les principaux outils de travail. Je proposerai l’inscription de ces investissements 
au budget primitif.  Nous n’avons pas le choix car sinon nous ne pourrons plus travailler efficacement. Il 
faut donc contenir les dépenses et augmenter les recettes. J’ai expliqué à la Chambre Régionale des 
Comptes que les salariés du Restaurant travaillent et sont payés 35 heures, qu’ils perçoivent une prime, 
prennent les congés auxquels ils ont droit, etc… que qui n’est pas toujours le cas dans le privé, et qui peut 
expliquer que nos ratios ne sont pas forcément au niveau de ceux de la profession. Nos dépenses de 
personnel sont calculées au plus près de la réalité, le personnel est strictement géré conformément à la 
législation du travail, ce qui explique largement les 25 % des dépenses en plus en comparaison avec le 
privé. En incluant en plus les contraintes imposées par le mode de gestion semi-public, semi-privé de 
l’établissement, il y a des coûts inhérents imposés par la loi, comme l’obligation d’avoir un directeur par 
exemple. Je pense que dans ce contexte, le Conseil d’exploitation nous a fait de bonnes propositions et 
nous a fait prendre les décisions qui convenaient pour faire face à la situation. 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
POUR                        : x 
ABSTENTION(S) : x 
CONTRE  : x 
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AFFAIRE N° 6 : 
Débat sur les orientations du budget annexe de l’ea u 2013 

 
 
Directeur de secteur  : Martine FLOT 
 
Service  : Finances 
 
Affaire suivie par  : Martine FLOT 
 
Monsieur le Maire  :  
Conformément à la loi du 6 février 2002, un débat sur les orientations du budget primitif doit avoir lieu dans 
les deux mois précédant le vote du budget. 
 

DEBAT SUR LES ORIENTATIONS DU BUDGET ANNEXE DE L’EAU POTABLE 

POUR 2013 

Exposé de M. le Maire 

1) Contexte de préparation du budget de l’eau potable : 

Le budget annexe de l’eau potable reste un budget modeste puisqu’il s’agit d’une délégation de service public gérée 

par le biais d’un affermage avec Lyonnaise des Eaux France. 

En 2012, le budget était composé de la façon suivante : 

� Section de fonctionnement :  42 260 € 

� Section d’investissement :           143 000 € 

Il faut noter que ce budget n’a plus de dette à rembourser. 

Je vous rappelle que les recettes principales sont de 2 natures : 

� La surtaxe payée par les usagers qui s’élève à 0,07€ par m
3
. 

� La récupération de la TVA sur les travaux en investissement.  

 

L’exercice 2012 s’achève par : 

� Un excédent global de 117 300 € en investissement, 

� Un excédent global de 2 540 € fonctionnement. 

 

2) Orientations proposées pour le budget 2013 : 

Pour 2013, il est proposé : 

• De ne pas augmenter la surtaxe appliquée sur les consommations des usagers (0,07€/m3) ; recette 

estimée à 36 000 €. 

• De prévoir des travaux de renforcement du réseau AEP à hauteur de 144 540 €. 

Il est précisé que le « litige » avec l’agence de l’eau relatif à la redevance pour pollution domestique engendre un 

reversement de 11 298 € par an jusqu’en 2015. 

 
Dans un exposé que je viens de vous présenter, je vous ai précisé : 
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•  Le contexte de préparation du budget, 
•  Les orientations proposées pour le budget 2013. 

 
Je soumets ces orientations à la discussion du Conseil municipal. 
Je vous précise que cette délibération ne fait pas l’objet d’un vote. 
 
 Monsieur le Maire  : Vous avez pu constater que, très démocratiquement Jean-Pierre DOOR a annoncé 
dans la presse qu’il voulait pour 2014 que l’Agglomération, qui assure déjà la production et le stockage de 
l’eau potable, récupère également la compétence distribution, qui appartient encore aux communes. Je dis 
avec humour « démocratiquement »  car il n’a consulté pour cela aucune commune.  
 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
POUR                        : x 
ABSTENTION(S) : x 
CONTRE  : x 
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AFFAIRE N° 7 : 
Restaurant sur le Lac 

Fixation du tarif du menu de la Saint Valentin 

 
 
Directrice de secteur  : Martine FLOT 
 
Service  : Financier 
 
Affaire suivie par  : Martine FLOT 
 
M. le Maire : Il est proposé de fixer à 30 euros pour une personne et 58 euros pour un couple le tarif du 
menu de la Saint Valentin proposé à cette occasion au Restaurant sur le lac. Je vous informe que cette 
prestation n’inclut pas les boissons. 
 
Je vous précise par ailleurs que le Conseil d’exploitation de l’établissement a émis un avis favorable à ces 
tarifs lors de sa séance du mois de janvier 2013. 
 
Je vous propose donc d’approuver ces propositions de tarif.  
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
VU les articles L.2221-63 et R.2221-83 du CGCT, 
 
ENTENDU les explications du rapporteur, 
 
Après en avoir délibéré, 
 
FIXE à 30 euros pour une personne et 58 euros pour un couple le tarif du menu de la Saint Valentin 
proposé à cette occasion au Restaurant sur le lac, conformément à l’avis favorable du Conseil 
d’exploitation. 
 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
POUR                        : 31 
ABSTENTION(S) : x 
CONTRE  : x 
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AFFAIRE N° 8 :  
Vote des subventions attribuées sans conditions aux  associations pour 

l’exercice 2013 

 
 
Directeur de secteur  : Martine FLOT 
 
Service  : Finances 
 
Affaire suivie par  : Martine FLOT 
 
M. Le Maire : Je vous propose d’adopter le montant total 65 678 euros concernant les  subventions à 
verser aux associations locales pour l’exercice 2013. 
 
Le montant correspond aux choix effectués par la Commission générale du 12 février 2013. 
 
Je vous propose donc de voter ces subventions 2013 conformément à la liste annexée à la présente 
délibération. 
 
    
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
ENTENDU les explications du rapporteur, 
 
VU l’article L.2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Après en avoir délibéré, 
 
DECIDE de voter les subventions attribuées sans conditions aux associations pour l’exercice 2013 pour un 
montant total de 65 678 euros. 
 
Monsieur le Maire  : Ce sont les subventions de l’année dernière qui ont été reconduites. 
 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
POUR                        : x 
ABSTENTION(S) : x 
CONTRE  : x 
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AFFAIRE N° 9 :  
Vote des subventions attribuées sous conditions aux  associations 

pour l’exercice 2013 

 
 

Directeur de secteur  : Martine FLOT 
 

Service  : Finances 
 

Affaire suivie par  : Martine FLOT 
 

M. le Maire : Je vous propose d’adopter le montant des subventions à verser aux associations locales, 
sachant qu’elles jouent un rôle important dans leur domaine et qu’elles concourent à l’intérêt général. 
 

Le montant soumis au Conseil municipal s’élève à la somme de 344 637 euros et correspond aux choix 
effectués par la Commission générale du 12 février 2013 avec la répartition suivante : 
 

• Les Amis de Radio Chalette 42 000 € 
• Le Guidon Chalettois  65 000 € 
• Union Sportive de Chalette 39 600 € 
• CCAS                                                                             136 329 € 
• Comité d’œuvres Sociales de Chalette 61 708 € 

 

Je vous propose de voter ces subventions 2013 conformément à la liste annexée à la présente 
délibération. 
 
Monsieur le Maire  : En ce qui concerne la subvention allouée à Radio Chalette, celle-ci a été augmentée 
de 14 000 € car la Ville salariait en direct un animateur qui l’année prochaine sera rémunéré directement 
par l’association. 
L’augmentation de la subvention à l’Union Sportive de Chalette s’explique de la même manière : la Ville 
rémunérait un animateur sportif qui est à présent directement pris en charge par le club. 
 
Monsieur BORDOT  : Je suis adhérent à l’USC RANDO et je m’aperçois que la subvention à cette 
association a diminué de 150 €. Peut-on en connaître la raison ? 
 
Monsieur RAMBAUD  : La somme sollicitée était exactement la même que l’an dernier. Au vu de la 
réserve d’octobre et du programme d’activités, nous avons remarqué qu’il n’y avait pas de demandes 
particulières, et il ne nous a donc  pas semblé nécessaire de maintenir la subvention 2012. De toute façon, 
à partir du moment où le Conseil municipal ne votera pas le même montant que l’année précédente, il sera 
systématiquement proposé un rendez-vous avec les responsables pour donner les explications. 
 
Monsieur le Maire  : Il s’agit aujourd’hui de voter une subvention globale, et vous allez effectivement être 
contacté pour un rendez-vous par la suite. 
 
Monsieur BORDOT  : Je précise que l’autre club de randonnée « la Randonnée Chalettoise » va percevoir 
une subvention supérieure, alors que nous nous sommes à la fédération.  
 
Monsieur RAMBAUD : Il a bien été indiqué à tout le monde que les demandes de subventions allouées à 
toutes les sections de l’USC ont d’abord été débattues avec les bureaux directeurs du Club Omnisports, et 
c’est eux qui sont avant tout destinataires de la subvention. Il y a eu un premier débat sur chaque dossier 
pour chaque section, dont celle de la Rando. Après le vote du Conseil en mars, il faudra de nouveau 
discuter avec l’Omnisports qui, peut-être, en cours de saison, ajustera ses besoins, notamment pour la 
section Rando. Nous aurons en tous les cas l’occasion d’en discuter encore. 
 
 
Monsieur le Maire  : Je pense que la procédure sera la suivante : prise de rendez-vous, afin de demander 
des explications et puis nous serons amenés à nous revoir par la suite. 
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LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 

ENTENDU les explications du rapporteur, 
 

VU l’article L.2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

Après en avoir délibéré, 
 

DECIDE de voter les subventions attribuées sous conditions aux associations pour l’exercice 2013 pour un 
montant total de 344 637 euros. 
 
 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
POUR                        : 31 
ABSTENTION(S) : x 
CONTRE  : x 
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AFFAIRE N° 10 :   
Acquisition de terrains rue Gaston Jaillon : propri été BERTHIOT/PASCAUD  

 

Directeur de secteur  : Séverine MONTEILLER  
 

Service  : Développement Urbain  
 

Affaire suivie par  : Séverine MONTEILLER  
 

M. Pépin: La ville a classé en emplacement réservé le fond de parcelles situées rue Gaston Jaillon, le long 
du canal d’Orléans, à usage d’espace public et de loisirs. Dans le cadre de discussions engagées avec les 
propriétaires du 50 rue Gaston Jaillon, M Berthiot et Mme Pascaud, ces derniers ont accepté de céder à la 
commune le fond de leurs propriétés cadastrées AB 364 et 108p, d’une superficie respective de 570 m² 
chacune, et situées en emplacement réservé ainsi qu’en zone naturelle du PLU intercommunal. 
 

Compte tenu du classement des terrains au PLUI dans 2 zones différentes, il a été proposé d’acquérir les 
fonds de parcelles selon 2 prix au m² : 
-0,14 €/m² pour 480 m² des terrains situés en zone naturelle et espace boisé classé, ainsi qu’en zone 
inondable du PPRI, zone A1 et A2 (soit 67,20€), 
-14 €/m² pour 660 m², classé en zone U et en emplacement réservé « CH3 », au profit de la commune (soit 
9 240 €). 
 

Je vous propose donc d’envisager l’acquisition de ces parcelles suivants les modalités exposées ci-dessus. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 

ENTENDU les explications du rapporteur, 
 

Après en avoir délibéré, 
 

DECIDE d’acquérir les parcelles cadastrées AB 364 et 108p, d’une superficie totale d’environ 1 140 m², au 
prix de 0,14€/m² pour environ 480 m², et 14 €/m² pour environ 660 m², propriété de Mme Pascaud Anne et 
M Berthiot Patrick ; 
 

AUTORISE Monsieur le Maire, ou, en cas d’empêchement, son suppléant, à signer tous documents auprès 
du notaire du vendeur ; 
 

PRECISE que les frais de géomètre et frais notariés seront à la charge de la Ville. 
 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
POUR                        : 31 
ABSTENTION(S) : x 
CONTRE  : x 
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AFFAIRE N° 11 :  
Acquisition d’un terrain rue Aimé Césaire : proprié té VFA PROMOTION  

 

Directeur de secteur  : Séverine MONTEILLER  
 

Service  : Développement Urbain  
 

Affaire suivie par  : Séverine MONTEILLER  
 

M. Pépin: Par délibération du 15 décembre 2011, la commune a décidé d’acquérir les voies créées dans le 
programme immobilier « les jardins d’Hélène », créant 42 maisons individuelles et 24 logements collectifs 
par la société VFA PROMOTION, et dénommées : rues Lucienne Villechenon, Aimé Césaire, Lucie 
Aubrac. 
 

Afin d’entériner cette cession, la parcelle cadastrée AB 340, d’une superficie de 22 m², créée pour 
l’implantation d’un poste de transformateur ERDF, doit être rattachée à cette procédure. 
 

ERDF ne souhaitant pas se porter acquéreur du foncier, la commune devra passer avec ces derniers une 
convention de mise à disposition du terrain pour l’implantation de son équipement. 
 

Il est précisé que l’acquisition de la parcelle s’effectuera à l’euro symbolique, conformément à la 
délibération de 2011. 
 

Je vous propose donc d’annexer cette parcelle à l’acquisition en cours avec la société VFA PROMOTION. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 

VU la délibération du conseil municipal du 15 décembre 2011, actant l’acquisition des voies Aubrac, 
Césaire et Villechenon, propriété de VFA PROMOTION ; 
 

ENTENDU les explications du rapporteur, 
 

Après en avoir délibéré, 
 

DECIDE d’acquérir la parcelle cadastrée AB 340, d’une superficie de 22 m², à l’euro symbolique, propriété 
de la société VFA PROMOTION ; 
 

AUTORISE Monsieur le Maire, ou, en cas d’empêchement, son suppléant, à signer tous documents auprès 
de Maître Collet ; 
 

PRECISE que les frais notariés seront à la charge de la commune. 
 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
POUR                        : 31 
ABSTENTION(S) : x 
CONTRE  : x 
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AFFAIRE N  12:  
Acquisition de terrains, ZA St Gobain : propriété d e la SEMCHAR  

 
 

Directeur de secteur  : Séverine MONTEILLER  
 

Service  : Développement Urbain  
 

Affaire suivie par  : Séverine MONTEILLER  
 

M. Pépin: La SEMCHAR étant en liquidation depuis 2010, et disposant de 3 parcelles privées dans son 
patrimoine, cette dernière doit pour clore la procédure céder ces quelques propriétés. 
 

Ainsi il est proposé d’acquérir les parcelles cadastrées AX 132, 135 et 149, d’une superficie respective de 
2 388 m², 278 m², 3 863 m², situées sur la zone d’activité de Saint Gobain, au prix de 13 €/m². 
 

Le Tribunal de Commerce ayant validé le transfert du patrimoine de la SEMCHAR à la commune, je vous 
propose de valider cette transaction. 
 
Monsieur le Maire  : Une fois cette vente réalisée, nous pourrons procéder à la liquidation définitive de la 
société. 
 
Monsieur MAUBERT  : Les parcelles sont séparées. Sur l’une d’elles, il y avait une promesse de vente qui 
n’a pas été renouvelée avec l’ACOTAM. Sur une autre, il y a le bâtiment de AUTOMASTISME EGENERIG. 
La 3ème parcelle comporte le terrain qui est dans l’angle sur lequel  une promesse de vente avait été 
renouvelée avec M. GUYON. Deux parcelles sont  donc déjà promises à la vente. 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 

VU le jugement du Tribunal de Commerce du 31 janvier 2013 ; 
 

VU l’avis de France Domaine du 20 décembre 2012 ; 
 

ENTENDU les explications du rapporteur ; 
 

Après en avoir délibéré, 
 

DECIDE d’acquérir les parcelles cadastrées AX 132, 135 et 149, d’une superficie respective de 2 388 m², 
de 278 m² et 3 863 m², au prix de 84 877 € HT, propriété de la SEMCHAR, 
 

AUTORISE Monsieur le Maire, ou, en cas d’empêchement, son suppléant, à signer tous documents auprès 
de Maître Croizon, 
 

PRECISE que les frais notariés seront à la charge de la commune. 
 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
POUR                        : 31 
ABSTENTION(S) : x 
CONTRE  : x 
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AFFAIRE N° 13 : 
Lancement d’un Agenda 21 

 
 

Directeur de secteur  : Gérard CHARRIER 
 

Service  : Environnement 
 

Affaire suivie par  : Laurence DUVAL 
 

M. Pépin : Dans le cadre de l’expertise préalable à l’élaboration d’un Agenda 21, dont la ville de Chalette a 
bénéficié suite à un appel à candidature de la Région Centre, la municipalité a pris la décision d’engager 
un Agenda 21 sur la commune. 
 

Un Agenda 21 local est un programme d’actions (pour le 21ème siècle) en faveur du développement 
durable. La mise en place de ce type de projet a été initiée par la déclaration de Rio de 1992 (« Sommet de 
la Terre ») qui incite les collectivités à élaborer des « Agenda 21 locaux » en y impliquant les habitants et 
les acteurs locaux. 
 

Pour rappel, le développement durable est une approche du développement des sociétés humaines qui 
repose sur la prise en compte de plusieurs principes, dont notamment :  

- une vigilance sur les impacts à long terme des choix réalisés,  
- une approche transversale qui permet de s’interroger simultanément sur les enjeux 

environnementaux, économiques et sociaux, en veillant à la qualité de la gouvernance 
- la nécessité d’agir au niveau local tout en se préoccupant d’enjeux globaux, comme le changement 

climatique. 
 

L’expertise préalable dont a bénéficié la Ville a été assurée par le cabinet RCT entre septembre 2012 et 
janvier 2013. A l’issue de plusieurs rencontres avec les élus et les chefs de service, elle a permis 
d’identifier les démarches déjà engagées en faveur du développement durable et les marges de progrès. Il 
apparaît que la ville souhaite englober les actions existantes dans un projet formalisé et développer de 
nouvelles initiatives en faveur du développement durable. Au-delà de cet engagement, la Ville souhaite 
construire une dynamique collective en interne et renforcer une démarche participative avec les acteurs du 
territoire. En effet, la façon dont l’Agenda 21 est élaboré compte autant que le document finalement produit, 
car elle permet de faire évoluer les approches habituelles. 
 

Afin de travailler de manière efficace sur les différents volets composant un Agenda 21 (la dimension 
territoriale, la dimension « politiques publiques » et la dimension interne), la municipalité souhaite être 
accompagnée par un prestataire. Dans le cadre de sa mission, le cabinet RCT a rédigé un projet de cahier 
des charges pour définir les objectifs et les modalités de travail de ce prestataire.  
 

Il est prévu de décomposer la mission en deux principales phases : 
- du printemps 2013 au printemps 2014 : engagement de la démarche en interne et commencement 

de l’état des lieux 
- du printemps 2014 au printemps 2015 : ouverture de la démarche à tous les acteurs du territoire, 

rédaction du diagnostic partagé, définition de la stratégie et du plan d’actions. 
 

La gouvernance du projet sera assurée par la mise en place :  
- d’un Comité de pilotage,  
- d’un Comité technique  
- d’un groupe de référents au sein des services 

 

Un élu référent sera choisi pour piloter l’élaboration de l’Agenda 21 avec l’appui de la référente technique. 
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Le prestataire retenu aura pour missions d’accompagner la commune au lancement des démarches, 
d’assurer l’information, la sensibilisation et la formation des élus et des services, de réaliser un diagnostic 
des pratiques internes et d’en dégager des pistes de solution, et de construire un état des lieux du territoire 
et des politiques publiques au regard du développement durable. Dans le cadre de la deuxième phase le 
prestataire devra proposer des idées innovantes pour favoriser la participation des acteurs du territoire, 
proposer une stratégie de concertation, puis aider la ville à formaliser la stratégie retenue par les élus et à 
définir les objectifs poursuivis, et les décliner dans un programme d’actions. Enfin le prestataire devra être 
force de proposition sur la communication interne et externe 
 

Monsieur le Maire : Cela va nous permettre de rentrer dans une phase concrète de l’élaboration de 
l’agenda 21, sachant que nous allons bientôt être auditionnés par la Région. 

 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
POUR                        : 31 
ABSTENTION(S) : x 
CONTRE  : x 
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AFFAIRE N° 14 : 
Contrat Educatif Local 2013-2015 

Pour les 11-15 ans  

 
 
Directeur de secteur  : Sylvain PINARD 
 
Service  : Réussite Educative 
 
Affaire suivie par  : Lise LEROY 
 
M. Patureau: La ville de Chalette sur Loing sollicite depuis plusieurs années le soutien de l’Etat dans le 
cadre du Contrat Educatif Local. Ce contrat vise à définir les objectifs, les moyens financiers, matériels et 
humains mis en place par la collectivité et les partenaires locaux, pour développer sur le territoire donné 
une politique globale en faveur de l’enfance et de la jeunesse. 
La dernière convention, signée le 10 juin 2010, actait de ce partenariat sur les années 2010 à 2012. 
 
Sur la base des réorientations nationales, un nouveau cadre a été défini pour ces contrats dans le 
département, à partir de 2013. En particulier, les actions proposées dans le cadre du CEL s’adresseront 
exclusivement aux jeunes de 11 à 15 ans. 
 
Les actions entrant dans le cadre de ce nouveau contrat triennal sont les suivantes : 
 

- Atelier collège ouvert ; 
- Actions spécifiques menées dans le cadre des deux accueils de loisirs jeunes (11-17 ans) ; 
- Actions spécifiques menées dans le cadre des accueils de loisirs sans hébergement (11/15 ans) 

« club ados » ; 
- Action école ouverte ; 
- Mise en place de quatre « classes sportives » ; 
- Actions de prévention sur les conduites à risques. 

 
La commune s’engageant actuellement dans une politique spécifique à destination des jeunes de cette 
tranche d’âge, il est proposé de signer ce nouveau contrat avec l’Etat pour la période 2013-2015, pour 
l’ensemble des actions répondant aux objectifs suivants : 
 

- Investir les temps périscolaires pour proposer des journées « continues » aux collégiens ; 

- Proposer des activités pour les 11-15 ans sur les périodes scolaires et sur les temps de vacances ; 

- Favoriser la réussite scolaire ; 

- Accompagner les associations dans la prise en charge de ces publics et la prise en compte de leurs 
spécificités ; 

- Pérenniser les partenariats et les actions dans le domaine de la prévention. 

Le financement prévu pour ces actions est le suivant : 
 

 Commune/CC DDCS 

Autres participations 

CAF  

(prévisionnel PS + CEJ) 

BUDGET TOTAL  

pour la mise en œuvre 

du CEL 11-15 ans 

2013 285 130€ 5 900€ 50 000€ 335 130€ 

2014 299 386€ 5 900€ 55 000€ 354 486€ 

2015 305 373€ 5 900€ 60 000€ 365 373€ 
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Monsieur le Maire : Il est important que la Ville communique autour de ce contrat car c’est un effort 
considérable qui est consentie pour mettre en place une vraie politique cohérente de terrain en direction de 
la jeunesse. Certaines actions ne sont pas nouvelles, nous les développons déjà depuis un certain nombre 
d’années, et d’autres sont des actions nouvelles qui sont en cohérence avec le contrat enfance jeunesse 
signé avec la CAF. Je citerai aussi l’ouverture des structures de quartiers à Vésines, à la Pontonnerie, au 
Château Blanc, sachant qu’il nous faut poursuivre la mise en œuvre de ce dispositif en créant également 
une structure au Bourg, à la condition que des locaux adaptés soient disponibles. Cette politique active en 
direction de la jeunesse, c’est aussi, dans le cadre de la résorption de l’emploi précaire, le recrutement de 
quatre directeurs de structures de quartiers chargés d’en assurer l’animation et la consolidation d’un certain 
nombre d’emplois d’animateurs du service jeunesse. Je crois qu’il est important que nous communiquions 
sur cette action en direction du public, mais aussi en direction d’un certain nombre d’institutions, 
notamment le Conseil Général à qui il est demandé de s’investir un peu plus dans le secteur périscolaire. 
J’ajouterai que nous menons également la réflexion aussi de renforcer et de compléter notre activité en 
direction après des 16/25 ans, afin d’assurer la cohérence des actions menées depuis un certain nombre 
d’années. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 

Vu l’instruction interministérielle n° 98-119 JS du 9 juillet 1998 ; 
 

Vu l’instruction jeunesse et sports n° 98-195 JS du 30 octobre 1998 ; 
 

Vu l’instruction jeunesse et sports n° 00-156 JS du 25 octobre 2000 ; 
 

Vu l’instruction jeunesse et sports n° 03-196 du 1 9 novembre 2003 ; 
 

Vu la convention triennale signée le 8 juin 2010 ; 
 

Vu la décision du comité départemental de pilotage des CEL du 12 avril 2011 intégrant la commission 
départementale de la jeunesse et des sports ; 
 

Vu le CGCT ; 
 

Vu la délibération du 27 septembre 2010 autorisant la signature de la précédente convention triennale ; 
 

Vu l’avenant 2012 à la convention  triennale initiale ; 
 

Vu la convention contrat Educatif Local 2013-2015 pour les 11-15 ans ; 
 

ENTENDU les explications du rapporteur, 
 

Après en avoir délibéré, 
 

AUTORISE  le Maire, ou en cas d’empêchement, son suppléant, à signer le CEL 2013-2015 pour les 11-15 
ans entre la Commune et le Ministère en charge de la jeunesse représenté par le Préfet du Loiret, ainsi 
que tous documents concernant le champ de développement de la politique locale de la jeunesse. 
 
 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
POUR                        : 31 
ABSTENTION(S) : x 
CONTRE  : x 
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AFFAIRE N° 15: 
Convention relative à l’attribution d’un concours f inancier à 
l’association « U.S.C Omnisport » au titre de l’ann ée 2013 

 
 
Directeur de secteur  : Sylvain PINARD 
 
Service  : Sports 
 
Affaire suivie par  : Lise LEROY 
 
M. Rambaud :  Conformément à la loi du 12 avril 2000 relative à la transparence financière des aides 
octroyées par les personnes publiques, il est nécessaire d’établir une convention avec l’association 
« UNION SPORTIVE DE CHALETTE – CLUB OMNISPORT», en vue du versement de la subvention 2013 
d’un montant de 39 600 €. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
VU la loi du 12 avril 2000 relative à la transparence financière des aides octroyées par les personnes 
publiques, 
 
ENTENDU les explications du rapporteur, 
 
Après en avoir délibéré, 
 
DECIDE  d’approuver la convention avec l’association « UNION SPORTIVE DE CHALETTE – CLUB 
OMNISPORT», en vue du versement de la subvention 2013 d’un montant de 39 600 €. 
 
AUTORISE, Monsieur le Maire, ou, en cas d’empêchement, son suppléant, à procéder à sa signature. 
 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
POUR                        : 31 
ABSTENTION(S) : x 
CONTRE  : x 
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AFFAIRE N° 16 : 
Convention relative à l’attribution d’un concours f inancier à l’association 

« Guidon Chalettois » au titre de l’année 2013 

 
 
Directeur de secteur  : Sylvain PINARD 
 
Service  : Sports 
 
Affaire suivie par  : Lise LEROY 
 
M. Rambaud :  Conformément à la loi du 12 avril 2000 relative à la transparence financière des aides 
octroyées par les personnes publiques, il est nécessaire d’établir une convention avec l’association « LE 
GUIDON CHALETTOIS », en vue du versement de la subvention 2013 d’un montant de 65 000 €. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
VU la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative à la transparence financière des aides octroyées par les 
personnes publiques,  
 
ENTENDU les explications du rapporteur, 
 
Après en avoir délibéré, 
 
DECIDE d’approuver la convention avec l’association « LE GUIDON CHALETTOIS », en vue du versement 
de la subvention 2013 d’un montant de 65 000 €. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire, ou, en cas d’empêchement, son suppléant, à la signer. 
 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
POUR                        : 31 
ABSTENTION(S) : x 
CONTRE  : x 
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AFFAIRE N° 17 : 
Révision des tarifs des Accueils de Loisirs Sans Hé bergement 

 
 
Directeur de secteur  : S. PINARD 
 
Service  : Scolaire / ALSH 
 
Affaire suivie par  : S. PINARD 
 
Mme GAUDET : A compter du 1er janvier 2013, l’Aide Complémentaire à la Prestation de Service (Acalaps) 
remplacera l’Aide aux Temps Libre (ATL). Cette aide est versée par la Caisse d’Allocations Familiales 
(CAF) en complément de la prestation de service Accueil de Loisirs Sans Hébergement, pour les enfants 
dont les familles ont un quotient familial qui ne dépasse pas 710.00€. L’Acalaps a pour but de compenser 
financièrement les effets de l’application du barème des participations familiales demandées par la CAF 
pour les familles les plus fragiles. 
 
Afin d’en tenir compte, il est proposé d’appliquer les tarifs suivants : 
 
Pour les familles chalettoise  :  

N°de QF QUOTIENT FAMILIAL CNAF Tarifs journaliers en € 

1 < 198 0.50 

2 De 198 à 264 2.40 

3 De 265 à 331 3.10 

4 De 332 à 398 3.40 

5 De 399 à 532 3.60 

6 De 533 à 666 3.80 

7 De 667 à 710 4.00 

8 De 711 à 800  9.40 

9 De 801 à 911 10.00 

10 Plus de 912 10.30 

 
Pour les familles hors commune*, ou hébergées sur C halette : 

N°de QF QUOTIENT FAMILIAL CNAF Tarifs journaliers en € 

1 < 198 

9.60 

2 De 198 à 264 

3 De 265 à 331 

4 De 332 à 398 

5 De 399 à 532 

6 De 533 à 666 

7 De 667 à 710 

8 De 711 à 800  

15.00 9 De 801 à 911 

10 Plus de 912 

* à l’exception des familles résidentes à Corquilleroy utilisant le service ALSH sur la période estivale (juillet-
aout) 
 
Concernant les modalités de prise en compte du quotient familial, il est proposé une prise en compte et/ou 
une mise à jour à compter du 1er janvier. Celui peut être néanmoins revu au cours de l’année sur demande 
de la famille suite à une modification du niveau de revenus. 
 
Monsieur le Maire  : Il s’agit d’une régularisation administrative qui ne modifie pas les tarifs à payer par les 
familles. 
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LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
VU la délibération du conseil municipal du 18 décembre 2007 
 
VU la délibération du conseil municipal du 25 mai 2009 
 
VU la délibération du conseil municipal du 25 juin 2012  
 
ENTENDU les explications du rapporteur, 
 
Après en avoir délibéré, 
 
DECIDE de l’application des tarifs présentés ainsi que de la mise en œuvre des modalités inhérentes. 
 
 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
POUR                        : 31 
ABSTENTION(S) : x 
CONTRE  : x 
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AFFAIRE N° 18 : 
Fixation d’un tarif de mise à disposition d’une sal le de réunion à ACM 

Formation 

 
 
Directeur de secteur  : Monsieur Frédéric PAY 
 
Service  : Relations Publiques 
 
Affaire suivie par  : Madame Alda DE CASTRO 
 
Mme LANDER : ACM Formation est une association résidente à la Maison des Associations et œuvre 
dans le domaine de l’insertion professionnelle, notamment dans le cadre d’actions d’accompagnement des 
demandeurs d’asile. 
 

Depuis le début de l’année, cette association a repris le marché de formation linguistique de l’OFII. Ces 
formations s’adressent aux populations étrangères signataires, pour la majorité, du Contrat d’Accueil et 
d’Intégration et visent principalement la population Chalettoise concernée.  
 

Les besoins en locaux de cette association s’en trouvent donc modifiés, et elle sollicite une salle de réunion 
tout au long de l’année pour assurer les cours de formation linguistique pour une quinzaine de personnes 
sur quatre jours dans la semaine (lundi, mardi, jeudi et vendredi) de 9h00 à 16h45. 
 

Afin de satisfaire à ce besoin, il est proposé de lui mettre à disposition une salle de réunion à la Maison des 
Associations, suivant le planning établi et moyennant un tarif mensuel. 
 
Je vous propose de fixer le montant de ce tarif de mise à disposition à 500 € par mois. 
 

Je précise que les recettes correspondantes seront encaissées au moyen de la régie de recette créée 
auprès du service des Relations Publiques.  
 

Madame LANDER : Ces formations ne sont pas destinées aux demandeurs d’emplois, mais aux  
demandeurs d’asile. ACM a fait cette demande de mise à disposition de salle afin d’assurer une formation 
linguistique dans le cadre du contrat d’intégration que doivent signer tous les primo-arrivants et les 
demandeurs d’asile qui obtiennent le statut. Cette formation est obligatoire pour ces personnes qui doivent 
suivre des cours de français et qui passent même un examen à la fin des cours, examen qui leur permet 
d’obtenir ou pas le renouvellement de leur titre de séjour. Cette formation linguistique est donc très 
importante et jusqu’à maintenant elle était dispensée principalement à Orléans, sur la base de contrats 
passés avec FAP et parfois avec AFEC et qui ont été dénoncés. La plupart des bénéficiaires concernés 
habitant Chalette, ACM Formation, qui a repris ce marché, a logiquement demandé une salle à la Maison 
des associations. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 

ENTENDU les explications du rapporteur, 
 
Vu l’article L 2121-29 du CGCT ; 
 

Après en avoir délibéré, 
 

DECIDE de fixer à 500 euros le tarif mensuel de mise à disposition d’une salle de réunions à la Maison des 
Associations au bénéfice de l’association ACM. 
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ADOPTE A L’UNANIMITE 
POUR                        : 31 
ABSTENTION(S) : x 
CONTRE  : x 
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AFFAIRE N° 19 : 
Convention avec l’association « Comite des Œuvres S ociales » du 

personnel communal 

 

Affaire suivie par  : Laurence Chaintreau  
 
 

M. Berthier  : Le Comité des Œuvres Sociales du personnel communal (C.O.S.) est une association régie 
par la loi de 1901 dont l’objet est de gérer les œuvres sociales du personnel communal actif et retraité et, à 
ce titre, d’apporter diverses prestations financières à caractère social aux intéressés et à leurs familles. 
 

Les aides distribuées prennent la forme de chèques accordés à l’occasion de certains évènements et de 
participations financières pour l’usage de divers services : crèches, centres de loisirs, club-ados, classes 
de découverte et séjours linguistiques. De même, plusieurs sorties et séjours sont organisés chaque 
année. 
 

Afin de permettre le financement des activités de cette association, la commune lui verse chaque année 
une subvention au moins égale à 1 % de la masse salariale (hors charges patronales) de l’exercice 
précédent. 
 

Pour l’année 2013, cette subvention s’élève à 61 708€. Son montant se révèle supérieur à 23 000 €. 
 

Or, le décret n°2001-495 du 6 Juin 2001 fait obligation à la collectivité de conclure une convention avec les 
associations bénéficiaires d’une subvention supérieure à cette somme. 
 

Cette convention doit préciser l’objet, le montant et les conditions d’utilisation de la subvention attribuée. Y 
sont en outre précisées les mises à disposition consenties par la Commune à titre gratuit en matière 
d’heures de personnel et de locaux. 
 

Elle est conclue pour l’année 2013 et sa reconduction doit obligatoirement faire l’objet d’un avenant à 
l’occasion du vote annuel de la subvention. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL , 
 

VU le décret n°2001-495 du 6 Juin 2001, 
 

ENTENDU les explications du rapporteur, 
 

Après en avoir délibéré , 
 

APPROUVE la convention à intervenir avec le Comité d’Œuvres Sociales du personnel communal dans le 
cadre du versement de la subvention 2013 d’un montant de 61 708 €. 
 

AUTORISE Monsieur le Maire, ou, en cas d’empêchement, son suppléant, à la signer. 
 

 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
POUR                        : 31 
ABSTENTION(S) : x 
CONTRE  : x 
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AFFAIRE N  20 : 
Création de deux emplois d’avenir 

 
 

Directeur de secteur  : Marylène LEONES 
 

Service  : Direction des Ressources Humaines 
 

Affaire suivie par  M. Sébastien JAKUBOWSKI 
 
 

M. BERTHIER : Depuis le 1er novembre 2012, le dispositif « emplois d’avenir» est entré en vigueur. Créé 
par la loi n° 2012-1189 du 26 octobre 2012, ce nouveau dispositif a pour objet de faciliter l’insertion 
professionnelle des jeunes peu ou pas qualifiés par contrat aidé. 
Les principales caractéristiques des emplois d’avenir sont les suivantes :  

- un engagement à former le jeune en interne et rechercher des formations extérieures en lien avec 
la mission locale et ainsi lui faire acquérir une qualification.  

- la désignation d’un tuteur au sein du personnel pour accompagner ce jeune au quotidien et lui 
inculquer son savoir. 

- Le versement d’une aide à l’insertion professionnelle versée par l’Etat à hauteur de 75 % du taux 
horaire brut du S.M.I.C.  
 

Sur ces bases, il est proposé de procéder à la création de deux emplois d’avenir à temps complet pour 
intégrer les services suivants :  
 

- le service des sports pour exercer les fonctions de responsable de voile. 
- Le service de la cuisine centrale pour exercer les fonctions d’aide-cuisinier.  

 

Ces contrats à durée déterminée seront conclus pour une durée de 3 ans.  
 

Vu la Loi n°2012-1189 du 26/10/2012 et les décrets n° 2012-1210 et 1211 du 31/10/2012 portant création 
d'une nouvelle section dédiée aux contrats d'avenir dans le Code du travail, 
 
Vu l'arrêté du 31/10/2012 qui fixe le montant de l'aide financière de l'Etat, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 

ENTENDU les explications du rapporteur, 
 

Après en avoir délibéré, 
 

DECIDE de la création de 2 emplois avenir ; 
 
INSCRIT au budget les crédits correspondants. 
 

 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
POUR                        : 31 
ABSTENTION(S) : x 
CONTRE  : x 

 
 



 47

AFFAIRE N  21 : 
Modification du tableau des effectifs 

 
 
Directeur de secteur  : Marylène LEONES 
 
Service  : Direction des Ressources Humaines 
 
Affaire suivie par  M. Sébastien JAKUBOWSKI 
 
 
M. BERTHIER : Il est nécessaire de procéder à la mise à jour du tableau des effectifs pour les motifs 
suivants :  
 

- Départ à la retraite de la  Directrice du pôle solidarité. A ce titre, il y a lieu de supprimer un poste 
d’attaché principal ; 

 
- Recrutement de la nouvelle directrice du pôle solidarité. A ce titre, il y a lieu de procéder à la 

création d’un poste d’assistant socio-éducatif ; 
 
- Modification du temps de travail d’un agent à temps non complet. Aussi, il y a lieu de procéder à 

la suppression d’un poste d’adjoint technique de 2ème à temps non complet de 15h et à la 
création d’un poste d’adjoint technique de 2ème classe à temps non complet de 28h; 

 
- Recrutement d’un nouveau professeur de musique pour l’orchestre à l’école. A ce titre, il y a lieu 

de procéder à la création d’un poste d’assistant d’enseignement artistique à temps non complet. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
ENTENDU les explications du rapporteur, 
 
Après en avoir délibéré, 
 
DECIDE de modifier le tableau des effectifs suivant les indications ci-dessus. 
 
 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
POUR                        : 31 
ABSTENTION(S) : x 
CONTRE  : x 
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AFFAIRE N° 21 bis : 
Recrutement d’un apprenti au service Jeunesse 

 
 
Directeur de secteur  : Mme Marylène LEONES 
 
Service  : Direction des Ressources Humaines 
 
Affaire suivie par  M. Sébastien JAKUBOWSKI  
 
 
M. BERTHIER : Il est prévu de recruter au 1er avril 2013, un étudiant en contrat d’apprentissage au service 
jeunesse durant les deux années de son BTS en audiovisuel. 
Au cours de cette période d’apprentissage, l’apprenti percevra un pourcentage du SMIC au titre de sa 
rémunération. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
ENTENDU les explications du rapporteur, 
 
Après en avoir délibéré, 
 
ACCEPTE  de recruter une personne en contrat d’apprentissage en alternance au service jeunesse à partir 
du 1er avril 2013 afin de préparer un BTS en audiovisuel, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire, ou, en cas d’empêchement, son suppléant, à signer son contrat 
d’apprentissage, 
 
PRECISE que les crédits sont prévus au budget primitif de l’exercice 2013. 
 

 

 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
POUR                        : 31 
ABSTENTION(S) : x 
CONTRE  : x 
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AFFAIRE N°22 
Compte-rendu de la délégation d’attributions 

 à Monsieur le Maire  

 
 

Directeur de secteur  : Marcel LOPEZ 
 

Service  : DGS 
 

Affaire suivie par  : Caroline HERMELINE 
 
 

Monsieur Le Maire :  En application des articles L2122-22 et L2122-23 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, le Conseil municipal, par délibérations des 25 mars 2008, 17 novembre 2008 et 25 mai 2009, 
a délégué au maire une partie de ses attributions dans les conditions précisées par les délibérations. 
 

 
Décision n° 01/2013 : Convention avec Maître SENTEN AC-MARGRAFF pour la tenue de 
consultations juridiques 
Il a été décidé : 
- d’autoriser la signature d’une convention entre la Ville et Maître SENTENAC-MARGRAFF, avocat au 
barreau de Bobigny (93), 
pour la tenue de consultations juridiques mensuelles pour l’année 2013. 
Le montant forfaitaire annuel de cette prestation est fixé à 7 118,61€ HT et le règlement sera effectué sur 
communication de mémoires trimestriels forfaitairement établis à la somme de 1 779,65€ HT. 
 
Décision n° 02/2013 : Convention d’occupation préca ire d’un logement de type F4 au 11 rue des 
Ecoles à Mlle DELAPORTE Laurianne 
Il a été décidé : 
- de passer une convention d’occupation à titre précaire d’un logement F4 situé au 11 rue des écoles à 
Chalette sur Loing, au profit de Mlle DELAPORTE Laurianne, 
à compter du 1er janvier 2013, 
pour un loyer mensuel est de 262,69€, révisable chaque année selon la variation de l’indice INSEE. 
Il est précisé qu’outre le dépôt de garantie d’un montant de 262,69€, Mlle DELAPORTE se verra facturer 
les frais de chauffage et la TEOM. 
 
Décision n° 03/2013 : Convention d’occupation préca ire d’un logement de type F4 au 61 rue Lazare 
Carnot à Mme MOLDAT Christelle et M. DEMIRALAY Necd et 
Il a été décidé : 
- de passer une convention d’occupation à titre précaire d’un logement F4 situé au 61 rue Lazare Carnot à 
Chalette sur Loing, au profit de Mme MOLDAT Christelle et M. DEMIRALAY Necdet, 
à compter du 1er décembre 2012, 
pour un loyer mensuel de 374€, révisable chaque année selon la variation de l’indice INSEE. 
Il est précisé qu’outre le dépôt de garantie d’un montant 374€, Mme MOLDAT Christelle et M. DEMIRALAY 
Necdet se verront facturer les frais de chauffage, d’électricité, d’eau et la TEOM. 
 
Décision n° 04/2013 : Avenant au contrat de cession  avec JMD Production pour le spectacle « Le 
Point-Virgule fait sa tournée » inscrit à la progra mmation culturelle 2012-2013 
Il a été décidé : 
- d’autoriser la signature d’un avenant au contrat de cession de droits avec la compagnie JMD Production 
de Bordeaux (33), 
pour le spectacle « Le Point-Virgule fait sa tournée » programmé au Hangar le 26 janvier 2013. 
L’avenant concerne uniquement les dispositions financières du contrat et vise à rectifier l’erreur matérielle 
commise sur le montant TTC de la prestation. Le cachet de l’artiste est rectifié à 4 500€ HT correspondant 
à un total TTC de 4 747,50€ (TVA à 5,5%). 
 
Décision n° 05/2013 : Marché de maîtrise d’œuvre, c ontrôle technique et de protection de la santé 
concernant les travaux d’extension de la crèche Dan ièle Casanova – Avenant n° 1 
Il a été décidé : 
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- de souscrire un avenant n°1 ayant pour objet la prise en compte de la cessation d’activité de M. Jean-
Pierre CARNOY, qui sera remplacé par M. Laurent CARNOY, 
à compter du 1er janvier 2013. 
 

Décision n° 06/2013 : Fixation d’un tarif pour une sortie culturelle 
Il a été décidé : 
- d’organiser par le comité de quartier une sortie culturelle au Salon de l’Agriculture à Paris, 
le samedi 2 mars 2013, au tarif de 24€ pour un adulte, 21€ pour un enfant âgé de 6 à 12 ans et gratuit pour 
les enfants de moins de 6 ans. 
 

Décision n° 07/2013 : Fixation d’un tarif pour le r epas de quartier du Lancy 
Il a été décidé : 
- d’organiser par le comité de quartier du Lancy un repas de quartier, 
le dimanche 10 février 2013 dans une salle municipale, au tarif de 7€ pour un adulte et gratuit pour les 
enfant jusqu’à 9 ans inclus 
 

Décision n° 08/2013 : Marché d’exploitation des ins tallations de chauffages des bâtiments 
communaux – Avenant n° 3 au marché n° 7/11 
Il a été décidé : 
- de souscrire un avenant n° 3 avec l’Entreprise COFELY GDF SUEZ ayant pour projet : 

• d’adapter les consommations contractuelles en fonctions des valeurs obtenues lors de la première 
saison de chauffe, 

• de supprimer les sites suivants : la Poste et le local de la CPAM. 
 
Le Montant du P1 chauffage de base est de 299 435 € HT, valeur marché et a pour date d’effet le 1er 
octobre 2012. Les conditions du marché en cours restent applicables jusqu’à son échéance. 
 
Décision n° 09/2013 : Mise en accessibilité aux per sonnes à mobilité réduite du logement communal 
de la Poste de Chalette sur Loing 
Il a été décidé : 
- de souscrire un marché en procédure adaptée concernant la mise en accessibilité aux personnes à 
mobilité réduite du logement communal de la Poste de Chalette sur Loing décomposé comme suit : 

• lot n° 1  : appareil élévateur – attribué à la SARL BEA de Bibost (69) pour un montant hors taxes de 
de 12 900€, 

• lot n° 2  : plomberie – attribué à la SARL CHAPAT ENERGIE de Pannes (45) pour un montant hors 
taxes de 2 617,34€, 

• lot n° 3  : électricité – attribué à la SARL CHAPAT ENERGIE de Pannes (45) pour un montant hors 
taxes de 2 280,82€, 

• lot n° 4  : maçonnerie – attribué à l’entreprise REVIL de Villemandeur (45) pour un montant hors 
taxes de 24 985,15€. 

 
Décision n° 10/2013 : Convention avec le CIDEFE pou r la formation des élus 
Il a été décidé : 
- de passer une convention avec l’association C.I.D.E.F.E, 
pour la formation de 20 conseillers municipaux pour l’année 2013. 
Les élus concernés pourront bénéficier de toutes les formations proposées par le CIDEFE pour un montant 
total forfaitaire de 16 700€ TTC. 
 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
POUR                        : x 
ABSTENTION(S) : x 
CONTRE  : x 

 

Monsieur le Maire  : Sur ce compte rendu de délégation, le Conseil municipal se clôt. Je vous remercie, 
bonne soirée et à bientôt. 
 
 

LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL A ETE LEVEE A 22 H 3 5. 
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Et ont signé, Mesdames et Messieurs, 
 
M. DEMAUMONT ........................................................................................................  
 
Mr BERTHIER .............................................................................................................  
 
 
M. RAMBAUD .............................................................................................................  
 
Mme CLEMENT ..........................................................................................................  
 
M. PEPIN.....................................................................................................................  
 
Mme GAUDET ............................................................................................................  
 
M. LEPAGE .................................................................................................................  
 
Mme LANDER .............................................................................................................  
 
Mme PILTE .................................................................................................................  
 
Mme PRIEUX ..............................................................................................................  
 
M. MAUBERT ..............................................................................................................  
 
M. PATUREAU ............................................................................................................  
 
Mme VALS ..................................................................................................................  
 
Mme BERTHELIER .....................................................................................................  
 
Mme BEDEZ ...............................................................................................................  
 
Mme HEUGUES ..........................................................................................................  
 
M. POMPON ...............................................................................................................  
 
M. BORDOT ................................................................................................................  
 
Mme MASSOULINE ....................................................................................................  
 
Mme BAYRAM ............................................................................................................  
 
M. OREN .....................................................................................................................  
 
Mme MAMERT ............................................................................................................  
 
M. BOULAY .................................................................................................................  
 
Le Maire de la Ville de CHALETTE-SUR-LOING certifie que le compte-rendu de la séance a été, 
conformément aux articles L 2121.10 et L 2121.12 du code général des Collectivités Territoriales, affiché 
par extrait à la porte de la mairie le 19 février 2013. 
 


